
1871
La Commune

à Paris et à Narbonne

Exposition rØalisØe par
les Archives dØpartementales de l�Aude

Conception et impression t2p numéric 04 68 77 22 22 - Novembre 2011



Les Øchecs de NapolØon III
Sous l�effet des rØformes libØrales prises par NapolØon III de 1863 à 1869, l�Empire perd progressivement son caractŁre
autoritaire. Loin de rallier les rØpublicains au rØgime, les lois sur la libertØ de la presse et la libertØ de rØunions votØes
en 1868 renforcent l�opposition. L�Empire semble pourtant consolidØ aprŁs le plØbiscite du 8 mai 1870 qui approuve à
une Øcrasante majoritØ l�Øvolution libØrale du systŁme. Cinq mois plus tard, la dØfaite militaire provoque la chute du
rØgime.

Rappel, lors de la mort de NapolØon III en 1873, des succŁs remportØs lors
des plØbiscites, en particulier en 1870, comportant la photographie du prince
Louis-NapolØon, aoßt 1873 (A. D. Aude, 3 J 2822/1)

Les relations avec la Prusse se sont tendues : NapolØon III n�a pas obtenu les compensations qu�il souhaitait en Øchange
de sa neutralitØ dans la guerre austro-prussienne (1866) ; les progrŁs de l�unification allemande

inquiŁtent. La France s�oppose à la candidature, le 21 juin 1870, du prince Hohenzollern au
trône d�Espagne. Le chancelier de Prusse Von Bismarck, en envenimant un contexte

diplomatique difficile (dØpŒche d�Ems), dØclenche en France, tant dans la presse que
dans l�opinion publique, un Ølan belliqueux et patriotique.

L�empereur NapolØon III
(A. D. Aude, fonds Henri Detours,

63 Dv 5/42)

Otto von Bismarck, premier ministre
et ministre des affaires ØtrangŁres de

Prusse (A. Bataille et E. de Barins,
Nouveau mØmorial français : histoire

illustrØe de seize ans comprenant la
guerre de 1870-71� Paris, 1887)

« Vive la guerre », manifestation patriotique
en faveur de la guerre (La guerre illustrØe,
1870, A. D. Aude)

Le 19 juillet 1870, NapolØon III et le gouvernement d�Émile Ollivier dØclarent la guerre à la Prusse. Les conditions sont
dØsastreuses pour la France qui dispose d�une armØe mal prØparØe, en sous-effectifs, et d�un Øtat-major mØdiocre. Les
dØfaites de Froeschwiller et Woerth (6 aoßt) ont des consØquences politiques : l�impØratrice-rØgente forme un nouveau

gouvernement et prØpare Paris à affronter un siŁge ; les Chambres
sont convoquØes pour le 11 aoßt. Les ØvŁnements militaires se
prØcipitent. Voulant porter secours à Bazaine, NapolØon III, malade
et affaibli, se voit acculØ dans la poche de Sedan
et forcØ de capituler le 2 septembre 1870.

Guillaume Ier empereur d�Allemagne
(A. Bataille et E. de Barins, Nouveau
mØmorial français : histoire illustrØe
de seize ans comprenant la guerre de
1870-71� Paris, 1887)

Bataille de Froeschwiller - Woerth dite de Reichshoffen
(La guerre illustrØe, 1870, A. D. Aude)



Le 4 septembre 1870, à l�annonce du dØsastre de
Sedan, sous la pression du peuple de Paris qui
investit le Palais-Bourbon puis l�Hôtel de Ville, la
RØpublique est proclamØe, l�empereur dØchu ; on
constitue alors un gouvernement de la DØfense
nationale, prØsidØ par le gØnØral Trochu.

Les armØes prussiennes progressent en direction de la capitale. Aussi, le gouvernement
dØcide-t-il d�Øtablir une dØlØgation en province, à Tours. MenØe par LØon Gambetta, elle est
chargØe de lever une nouvelle armØe. La capitulation de Bazaine à Metz le 27 octobre
contraint le gouvernement à se replier sur Bordeaux. 

LØon Gambetta (A. Bataille et
E. de Barins, Nouveau mØmorial
français histoire illustrØe de
seize ans comprenant la guerre
de 1870-71� Paris, 1887)

Ils ne l�auront pas. Les soldats de la brigade du gØnØral
Ferdinand Auguste Lapasset (d�origine limouxine)
enterrant les drapeaux français avant la capitulation de
Metz (MusØe des Beaux-arts de Carcassonne, tableau
d�Henri Dujardin-Beaumetz, inv. n° 891.4.151)

4 septembre 1870 : proclamation de la RØpublique
(La guerre illustrØe, 1870, A. D. Aude)

Lors du siŁge de Paris, des ballons à gaz, avec nacelle, dits ballons montØs, ont ØtØ utilisØs pour
transporter notamment le courrier civil ou militaire, et des passagers (A. Bataille et E. de Barins,
Nouveau mØmorial français : histoire illustrØe de seize ans comprenant la guerre de 1870-
71� Paris, 1887)

L�invasion prussienne

Le gØnØral Trochu (A. Bataille et E. de
Barins, Nouveau mØmorial français :

histoire illustrØe de seize ans comprenant
la guerre de 1870-71� Paris, 1887)



Le siŁge de Paris
Le 19 septembre a commencØ le siŁge de Paris. Durant l�hiver 1870-1871, le peuple endure de grandes souffrances :
pØnurie de denrØes alimentaires et de moyens de chauffage, maladies, bombardements intensifs. Nombreux sont ceux
qui n�ont plus confiance dans le gouvernement, jugØ trop tiŁde et peu combatif. Dans chaque arrondissement se
constituent des comitØs de vigilance coiffØs par un ComitØ central. 

Boule de Suif. L�occupation prussienne du quart nord-est de la France est
symbolisØe ici par la prØsence de deux uhlans (MusØe des Beaux-arts de
Carcassonne, tableau de Paul-Émile Boutigny, inv. n°892.51.272)

Les Øchecs des tentatives de sorties en janvier 1871, la signature de l�armistice le 28 janvier durcissent les positions.
L�affrontement paraît dØsormais inØluctable entre le peuple de Paris jusqu�au-boutiste et le gouvernement partisan de
la paix. Le 8 fØvrier, l�Ølection d�une AssemblØe nationale majoritairement composØe de monarchistes et de conservateurs
aggrave encore la situation. La rupture est consommØe avec les dØcisions trŁs impopulaires prises par les dØputØs de
Bordeaux (suppression de la solde des gardes nationaux, exigibilitØ des ØchØances commerciales prorogØes depuis la
guerre�) et l�entrØe dans Paris de l�armØe prussienne le 1er mars.

Voiture-cuisine à Neuilly apportant une aide alimentaire à la population
(L�Illustration du 13 mai 1871, A. D. Hauts-de-Seine)

L�AssemblØe nationale repliØe à Bordeaux tient sa premiŁre sØance
le 12 fØvrier 1871 au Grand ThØâtre (A. Bataille et E. de Barins,
Nouveau mØmorial français : histoire illustrØe de seize ans
comprenant la guerre de 1870-71� Paris, 1887)

L�armØe prussienne dotØe d�un Øquipement de
qualitØ (La guerre illustrØe, 1870, A. D. Aude)



Thiers, nommØ le 17 fØvrier 1871 chef du pouvoir
exØcutif par l�AssemblØe, dØcide le 18 mars de
dØsarmer la population, en s�emparant des canons
payØs par souscription populaire et regroupØs à
Montmartre et Belleville. C�est un Øchec cuisant.
Le 88e de ligne fraternise avec les Parisiens et les
gardes nationaux. Les gØnØraux Thomas et
Lecomte sont fusillØs par les insurgØs. Thiers,
donne l�ordre d�Øvacuer et se rØfugie à Versailles.

Adolphe Thiers (caricature de Faustin parue dans
Figures contemporaines, MØdiathŁque de Plaine
Commune de Saint-Denis, Rc/D27)

Les canons de Montmartre (A. Bataille et E. de Barins, Nouveau mØmorial
français : histoire illustrØe de seize ans comprenant la guerre de 1870-
71� Paris, 1887)

Arrestation du gØnØral Lecomte le 18 mars 1871,
huile sur toile d�Emmanuel Masse (MusØe d�art et
d�histoire -Saint-Denis, clichØ : IrŁne AndrØani)

La Garde nationale, constituØe en FØdØration depuis la mi-fØvrier, a dØsignØ le 15 mars un
ComitØ central qui, le 18 mars, s�installe à l�hôtel de ville et organise des Ølections municipales
le 26 mars. Les partisans de la RØvolution communale obtiennent un succŁs mesurØ. Le 28
mars 1871 la Commune est proclamØe.

Se rØclamant de la Commune insurrectionnelle du 10 aoßt 1792, la Commune de Paris s�affirme comme un
« gouvernement communal », devant servir de modŁle au reste de la France. Le Conseil de la Commune, Ølu le 27
mars, a une composition essentiellement populaire : sur 80 membres, on compte 33 ouvriers, 14 employØs et commis.
DiffØrentes tendances politiques sont reprØsentØes, n�allant pas sans provoquer rivalitØs et affrontements : des modØrØs,
la plupart maires et adjoints, qui dØmissionnent dŁs les premiers jours ; les « internationalistes » dont la plupart se
rØclament des thŁses fØdØralistes de Proudhon ; enfin les « jacobins » et les « blanquistes » qui sont majoritaires.
DŁs le 29 mars 1871, le Conseil se dote de dix commissions qui doivent lui permettre d�exercer le rôle d�un vØritable
gouvernement : une Commission exØcutive chargØe de la coordination et 9 commissions spØcialisØes (affaires militaires,
relations extØrieures, finances, sßretØ, justice, travail, services publics, enseignement, subsistances).

Les hommes de la Commune, 1872 (MusØe d�art
et d�histoire  -Saint-Denis, clichØ : IrŁne AndrØani)

Garde national
(A. D. Hauts-de-Seine, 2 Fi 7/72)

Charles Delescluze, dØlØguØ à la Commission des
Relations extØrieures, à la Commission de la
Guerre (MusØe d’histoire vivante de Montreuil)

Pascal Grousset, dØlØguØ à la Commission
à l�Enseignement (MusØe d’histoire vivante
de Montreuil)

ThØophile FerrØ, dØlØguØ à la Commission
de la SßretØ gØnØrale (MusØe d’histoire
vivante de Montreuil)

La proclamation de la Commune



Utopies et rØalitØs
C�est un projet socialiste que s�efforce de mettre en �uvre la Commune, en particulier pour tout ce qui touche à
l�enseignement et à l�organisation du travail : laïcisation des Øcoles, affirmation du droit de tous à l�instruction ; adoption
de la journØe de 10 h, suppression des bureaux de
placement, rØglementation du travail de nuit, soutien
apportØ à la crØation de coopØratives ouvriŁres�
SØparation des Églises et de l�État, rØforme radicale de la
justice, autant de mesures ou de projets qui tØmoignent
de la volontØ de transformer la sociØtØ en profondeur
mais qui ne dispensent pas de la gestion du quotidien.
Il faut trouver des financements, ravitailler la ville malgrØ
le blocus mis en place par les Versaillais, organiser la
solidaritØ (pensions aux familles des gardes nationaux
tuØs au combat, rØquisition de logements vacants au
profit des sinistrØs, rØforme du mont-de-piØtØ, etc.). Affiche interdisant le travail de nuit (MusØe

d�histoire vivante de Montreuil)
Femmes au club à Paris, dans l�Øglise de
Saint-Germain-l�Auxerrois (Le Monde illustrØ,
20 mai 1871, A. D. Hauts-de-Seine)

L�effervescence politique est grande : forte frØquentation
des clubs et des rØunions publiques, rôle considØrable
de la presse (Le Cri du peuple, Le Fils du PŁre DuchŒne),
grande implication des femmes qui luttent pour obtenir
l�ØgalitØ sociale (Louise Michel, Élisabeth Dimitrieff,
Eulalie Papavoine etc.), grands rassemblements populaires
à l�occasion de cØrØmonies symboliques (destruction de
la colonne Vendôme).

Louise Michel en costume
de fØdØrØ (MusØe d�histoire
vivante de Montreuil)

Dix numØros du Fils du pŁre DuchŒne illustrØ
sont parus du 21 avril au 24 mai 1871 prØsentant
sous forme de caricatures les ØvŁnements les plus
marquants de la Commune � ici la destruction
de la colonne Vendôme (MØdiathŁque de Plaine
Commune de Saint-Denis)

Mais la lutte armØe contre les troupes versaillaises et les dØfaites successives des fØdØrØs mettent rapidement un terme
à cet essai de construction d�un monde nouveau, conduisant mŒme à une radicalisation politique (crØation le 1er mai

1871 d�un ComitØ de salut public) et à une dØrive policiŁre (censure,
dØcret sur les otages). 

Si, par faute de temps et de moyens, la Commune n�a pu donner une
rØalitØ à son projet social, il n�en demeure pas moins que tous les
mouvements ouvriers et rØvolution-
naires ultØrieurs s�en inspirŁrent.

Affiche du ComitØ de salut public
(MusØe d�histoire vivante de Montreuil)

La statue de NapolØon Ier qui couronnait la colonne Vendôme à terre
(Photographie sur papier albuminØ de Bruno Braquehais, MusØe d�art et
d�histoire -Saint-Denis, clichØ : IrŁne AndrØani)



DØfaites
En dØpit des efforts de rØpublicains
conciliateurs dØcidØs à Øviter la guerre civile,
le gouvernement versaillais est rØsolu à Øcraser
la Commune. Thiers dispose d�une armØe de
mØtier, qui s�Øtoffe considØrablement aprŁs la
signature du traitØ de paix avec l�Allemagne le
10 mai et le retour des prisonniers. Bien
ØquipØes, expØrimentØes et nombreuses, ces
troupes mettent en Øchec, dŁs les premiers
jours d�avril, prŁs du Mont-ValØrien, une Garde
nationale peu entraînØe et dØsorganisØe. Deux
des chefs militaires de la Commune, Flourens et Duval sont faits prisonniers et exØcutØs. À la suite de ces ØvŁnements,
le 5 avril, la Commune prend le dØcret des otages : toute personne prØvenue de complicitØ avec le gouvernement de
Versailles sera arrŒtØe et, si elle est jugØe coupable, deviendra otage ; exØcution de trois otages en reprØsailles de
l�exØcution d�un fØdØrØ. Les combats et les bombardements se succŁdent.

Batterie de Courbevoie tenue par les Versaillais (A. D. Hauts de Seine, 2 Fi 7/72)

Gustave Flourens tuØ le 3 avril 1871 à Rueil par le capitaine de gendarmerie Desmarets (MusØe d�art et
d�histoire -Saint-Denis, clichØ : IrŁne AndrØani)

FragilisØe par les dissensions internes, l�incompØtence des dØlØguØs à la Guerre,
l�indiscipline et l�insuffisance des troupes, la Commune perd les forts de Vanves et
d�Issy dØbut mai. Le dimanche 21 mai les troupes versaillaises pØnŁtrent dans Paris par
la porte de Saint-Cloud non gardØe ; c�est le dØbut de la Semaine sanglante. 

Le dØcret des otages paru, avec le commentaire
du gouvernement versaillais, dans Journal
officiel de la RØpublique française (Versailles),
7 avril 1871 (A. D. Aude, 2 K 78).

Poste avancØ des fØdØrØs à Issy (MusØe d�art et d�histoire
-Saint-Denis, clichØ : IrŁne AndrØani)

EntrØe des troupes versaillaises par la Porte de Saint-Cloud
(A. Bataille et E. de Barins, Nouveau mØmorial français :
histoire illustrØe de seize ans comprenant la guerre de 1870-
71� Paris, 1887)



Les derniers combats
Le 21 mai 1871, les troupes versaillaises envahissent le centre de la capitale qui se couvre de barricades (500 à 600).
Les combats de rues font rage. De nombreux Ødifices publics et monuments nationaux (le palais des Tuileries, l�Hôtel
de Ville, la Cour des Comptes, etc.) sont la proie de gigantesques incendies. Commence alors une rØpression impitoyable
contre les communards qui, de leur côtØ, exØcutent des otages (au total environ une centaine). Le 27 mai, les derniers
combats ont lieu au cimetiŁre du PŁre-Lachaise oø 200 fØdØrØs se sont rØfugiØs ; contraints de se rendre, ils sont
fusillØs par les troupes versaillaises. 

Monseigneur Darboy, archvŒque de Paris, et ses compagnons, otages de la Commune
de Paris, fusillØs à La Roquette le 24 mai 1871  (MusØe d�art et d�histoire -Saint-
Denis, clichØ : IrŁne AndrØani)

Barricade place de la Concorde (MusØe de l�histoire vivante de Montreuil,
clichØ A. Liebert non datØ)

EnlŁvement des cadavres aprŁs les combats
(L�Illustration, 10 juin 1871, A. D. Hauts-de-Seine)

Les derniers combats du cimetiŁre du PŁre Lachaise le 28 mai 1871 marquent la fin
de la Commune (Le Monde illustrØ, 24 juin 1871, A. D. Hauts-de-Seine)

Le Palais des Tuileries incendiØ le 23 mai 1871 (A. D. Aude, 2Fi6243/3)

Les ruines de l�Hôtel de Ville de Paris incendiØ le 24 mai 1871 (A. D. Hauts-de-Seine,
21Fi62)



La rØpression
Les exØcutions sommaires s�intensifient : d�abord
sans jugement, puis lØgitimØes par des cours
prØvôtales. Il est impossible de donner un
chiffre exact des victimes de ces massacres
(parfois faits à la mitrailleuse) : environ 20000
personnes ont trouvØ la mort dans ces « abat-
toirs » oø l�on fusille à la chaîne, au Luxembourg,
au Châtelet, au parc Monceau, etc.

Environ 40 000 personnes sont arrŒtØes et
incarcØrØes (plus de 35 000 hommes, un
millier de femmes, environ 600 enfants ont
ØtØ jugØs) ; prŁs de 5 000 sont condamnØes
aux travaux forcØs et à la dØportation, principa-
lement dans les bagnes de la Nouvelle-CalØdonie.
Les poursuites judiciaires s�exercent jusqu�en
1877 et ce n�est qu�en 1880 que la loi d�amnistie
ramŁne en France les derniers exilØs.

ExØcutions sommaires lors de la Semaine sanglante
(MusØe de l�histoire vivante de Montreuil, huile sur toile de Sardey)

Salle des fusillØs aux Ambulances de la Presse, organe d�ambulances civiles fonctionnant sous l�emblŁme de la Croix-Rouge
(L�Illustration, 3 juin 1871, A. D. Hauts-de-Seine)

Le camp de Satory, au sud-ouest de Versailles, lieu de dØtention de milliers de communards dans des conditions extrŒmement dures et
d�exØcution de plusieurs centaines d�entre eux (Le Monde illustrØ, 1er juillet 1871, A. D. Hauts-de-Seine)



Les Communes en province
La Commune parisienne n�est pas un ØvØnement isolØ, ni mŒme prØcurseur.
PortØs par un grand mouvement rØpublicain urbain et une rØaction patriotique
forte face à l�envahisseur allemand, les conseils municipaux de quelques grandes
villes du sud de la Seine tentent d�instaurer, dŁs la chute de l�Empire en
septembre 1870, un pouvoir communal autonome. Les ØvŁnements parisiens du
18mars 1871 relancent les mouvements insurrectionnels en province.
À Lyon, la Commune libertaire instaurØe en septembre 1870 à l�initiative de
Bakounine fut sans lendemain. Mais la municipalitØ, prØsidØe par le docteur
HØnon, rØpublicain modØrØ, eut à affronter à diverses reprises des troubles
rØvolutionnaires, et ce jusqu�au 30 avril 1871. ProclamØe le 22 mars 1871, la
Commune laisse la place au conseil municipal rØtabli le 25.

Le 23 mars, à l�initiative de Gaston CrØmieux, Marseille adhŁre au
Gouvernement de Paris. L�armØe, retirØe à Aubagne, attaque la ville le 4 avril
et met fin au mouvement par une rØpression sanglante (150 morts environ).

Outre Lyon et Marseille, on peut rØellement parler de Communes, mŒme si
elles furent trŁs ØphØmŁres, dans les villes de Toulouse (24-27 mars), Saint-
Étienne (24-28 mars), Le Creusot (26-28 mars), Limoges (4 avril). Quant à la
Commune de Narbonne, si elle ne dura guŁre plus (24-31 mars), elle eut un
retentissement local important et son souvenir, glorifiØ et mythifiØ, reste
encore bien vivant dans l�Aude.

Les troubles de Lyon, rØcit de la journØe du 30 avril
1871, affichette imprimØe (A. M. Lyon, 16 Fi 586)

Proclamationde la Commune de Lyon affichØe le
23 mars 1871 (A. M. Lyon, 6Fi6832)

Armand Duportal, prØfet rØpublicain de tendance
radicale, dØmis par le gouvernement versaillais, prend
part à la rØdaction de la proclamation de la Commune
de Toulouse le 24 mars 1871 (A. M. Toulouse, 5 S488)

Affiche de la Commune de Toulouse (A. M. Toulouse, 5 S 488)



Une RØvolution annoncØe
En 1871, Narbonne compte 16 000 habitants ; c�est la plus petite

ville à connaître une Commune rØvolutionnaire. Sous le
Second Empire, le Narbonnais vit une vØritable rØvolution

agricole : la viticulture se dØveloppe de maniŁre im-
pressionnante et la ville devient, avec l�arrivØe du
chemin de fer en 1857, un grand carrefour commercial.
Cette expansion Øconomique bØnØficie à tous et la

hausse du niveau de vie est gØnØrale, touchant l�ensemble
des classes sociales.

Dans le mŒme temps, les aspirations politiques et
les attentes sociales sont grandes ; le souvenir, tou-
jours vivant, des RØvolutions de 1789 et 1848
favorise cet Øtat d�esprit contestataire. La viticulture
bien intØgrØe dans l�Øconomie de marchØ et nØces-
sitant beaucoup de main d��uvre, la place tenue
par le cafØ dans la sociabilitØ locale et la construction
de l�opinion sont autant de facteurs qui conduisent
à la politisation de la population. 

À Narbonne, le sentiment rØpublicain est grand.
En tØmoigne l�arrestation en janvier 1852, aprŁs le
coup d�État de Louis-NapolØon, de 104 opposants
dans le Narbonnais (sur 240 dans l�Aude).

L�Empire autoritaire empŒche les militants
rØpublicains de s�exprimer. Mais à la fin
des annØes 1860, avec la libØralisation du
rØgime, l�opposition peut à nouveau se
manifester. ThØodore Raynal, ThØophile
Marcou, Émile Digeon regagnent la France.
Lors du plØbiscite de mai 1870, la ville
de Narbonne vote majoritairement non ;
lors du scrutin municipal d�aoßt 1870, la
liste rØpublicaine est intØgralement Ølue.

Le clos de la Mayole, domaine viticole du Narbonnais (A. D. Aude, 3J995)

Liste des condamnØs politiques de l�arrondissement de Carcassonne entre
1851 et 1852 (A. D. Aude, 1M451)

Vue de Narbonne vers 1870 (A. D. Aude, 3J995)

Les rØsultats du plØbiscite du 8 mai 1870
(A. D. Aude, 3M87)



Les rØpublicains au pouvoir

Le prØfet en place se retire sans rØsistance. Aussitôt Marcou nomme trois sous-
commissaires chargØs de prendre possession des sous-prØfectures (Narbonne,
Limoux et Castelnaudary) et d�y proclamer la RØpublique. À Narbonne, il en est
de mŒme avec quelques heures de dØcalage : la RØpublique est proclamØe
devant la population en liesse.
Afin d�installer solidement le nouveau rØgime, les rØpublicains souhaitent qu�on
procŁde au renouvellement de l�administration, encore aux mains des fonctionnaires

d�Empire.

ThØodore Raynal, rØpublicain exilØ à
Barcelone mais toujours en lien

avec sa ville natale, apparaît
comme l�homme idØal pour
accomplir ces rØformes. RappelØ
à Narbonne par des membres
du Club Lamourguier recons-
tituØ, Raynal tient un discours
rØvolutionnaire sans conces-

sions ; il est nommØ sous-prØfet.

ThØodore Raynal (A. D. Aude, 1Fi375)

Vue intØrieure de l’Øglise Lamourguier, dans laquelle se tenaient les
rØunions du club du mŒme nom (A. D. Aude, 1Fi23)

ThØophile Marcou
(A. D. Aude, 3J2212)

À la nouvelle de la dØchØance de l�empereur, le 4 septembre 1870, ThØophile Marcou, rØdacteur en chef de La
FraternitØ, alors maire de Carcassonne, se rend à l�hôtel de ville et proclame la RØpublique ; portØ par la foule,
il s�installe à la prØfecture oø il est investi des fonctions de commissaire de la RØpublique.

La FraternitØ cØlØbrant la proclamation de la RØpublique à Carcassonne
(La FraternitØ, 7 septembre 1870, A. D. Aude)

Marcelin Coural, maire de Narbonne qui, en aoßt 1870, laisse la place à ThØodore Raynal
(A. D. Aude, 13Fi1)



La radicalisation du mouvement
Pour tous, il est une seule prioritØ : lutter contre l�envahisseur prussien qui fait peser une lourde menace sur la
RØpublique. Pourtant, trŁs vite, les rØpublicains se dØchirent : d�un côtØ les « intransigeants » (ThØophile Marcou, les
membres du Club Lamourguier) ; de l�autre les « modØrØs », plus conservateurs. Au nombre de ces derniers, on compte
ThØodore Raynal qui dØçoit ses partisans, notamment en maintenant à leurs postes les membres du tribunal de
Narbonne qui avaient pourtant apportØ leur soutien à l�Empire.

Un climat de dØfiance s�installe et à Narbonne, de nombreux
militants s�inquiŁtent de ce qu�ils considŁrent comme une dØrive
conservatrice.

ProcŁs-verbal de la prise de possession de la prØfecture
par ThØophile Marcou le 4 septembre 1870
(A. D. Aude, 2M23)

Installation de ThØodore Raynal dans les fonctions de prØfet de l�Aude
(A. D. Aude, 2M23)

Monument à LØon Gambetta à Narbonne
(A. D. Aude, 79Dv2/15)

Les points de divergence sont importants et les positions se
durcissent pour deux raisons essentielles. Les autoritØs
nouvellement investies refusent d�armer la Garde nationale qui
est, aux yeux des Narbonnais, le meilleur moyen de dØfendre la
RØpublique et la Nation. Mais c�est surtout la dØcision prise par
le Gouvernement de la DØfense nationale de ne pas confirmer
ThØophile Marcou dans ses fonctions de prØfet qui choque les
RØpublicains intransigeants. Gambetta, ministre de l�IntØrieur,
nomme à sa place ThØodore Raynal qu�il maintient à ce poste
malgrØ de nombreuses pØtitions. 



Dans la perspective des Ølections lØgislatives prØvues le 16 octobre 1870, une rØunion
de soutien au gouvernement de la DØfense nationale se tient à Narbonne le 6 octobre :
de fait il s�avŁre trŁs vite que ce rassemblement, qui stigmatise le « radicalisme
anarchique », a ØtØ organisØ par les principaux chefs orlØanistes locaux dØcidØs à
subvertir le mouvement rØpublicain modØrØ.

Inquiets, les rØpublicains narbonnais se radicalisent. Ils sont actifs au sein du « ComitØ
central rØpublicain du dØpartement de l�Aude », constituØ le 23 octobre à Carcassonne sous
la prØsidence d�Émile Digeon afin de lutter contre tous les ennemis de la RØpublique. En janvier
1871, le Club Lamourguier devient le Club de la RØvolution : il est prØsidØ par Baptiste Limouzy, qui, lors de son entrØe
en fonction, affirme la lØgitimitØ de l�insurrection lorsqu�il s�agit de sauver la RØpublique.

Le 1er fØvrier 1871, à Narbonne, alors que l�on vient d�apprendre la
signature de l�armistice avec la Prusse, le bruit court que le
commandant de la garnison arme ses soldats. Les militants du Club
de la RØvolution partent en nombre demander des explications au
commandant du 52e R. I. au Cercle philharmonique dont il est un
habituØ ; le bâtiment est envahi, les personnes prØsentes
sØquestrØes. Cela ressemble fort à une insurrection ; aucune
poursuite toutefois n�est alors engagØe contre les manifestants. 
Les Ølections lØgislatives du 8 fØvrier 1871 sont une grande dØception
pour les rØpublicains : dans l�Aude, comme d�ailleurs dans le reste de

la France, ce sont les conservateurs qui l�emportent. La responsabilitØ
de cette dØfaite incombe tout autant aux divisions des rØpublicains qu�au

conservatisme des campagnes oø l�on vote avant tout
pour le retour de la paix. Le 11 fØvrier, ThØodore Raynal
quitte son poste de prØfet ; Lucien Trinchan, avocat, lui
succŁde, poursuivant la politique modØrØe de son
prØdØcesseur. La nouvelle de l�entrØe des Allemands
dans Paris le 1er mars 1871 conforte chez les militants
rØpublicains le sentiment d�avoir ØtØ trahi et les engage
à agir pour sauver la RØpublique.

De la RØpublique
à la Commune

Émile Digeon (Photographie du Midi libre)

La signature du traitØ prØliminaire franco-allemand signØ à Versailles
le 26 fØvrier 1871 est ressentie par les Français comme une humiliation
et une trahison (L�Illustration, 1871, A. D. Aude)

Le gouvernement de DØfense nationale
(La Guerre IllustrØe, 1870, A. D. Aude)

ProcŁs-verbal des Ølections lØgislatives du 8 fØvrier 1871
(A. D.Aude, 3M195)



La Commune de Narbonne
La nouvelle de l�insurrection parisienne
parvient à Narbonne le 19 mars 1871
et donne corps aux espØrances des
rØpublicains du Club de la RØvolution.
Le 23 mars, lors d�une rØunion du Club,
rassemblant pas moins de 1600
personnes, Baptiste Limouzy est chargØ
de prØsenter au conseil municipal de la
ville une pØtition lui demandant de se
prononcer clairement, soit en faveur du
gouvernement de Paris soit en faveur
de celui de Versailles. Mais cette
tentative Øchoue. On fait alors appel,
pour prendre la tŒte du mouvement, au
rØpublicain Émile Digeon, qui s�est fait
remarquer par ses talents d�orateur,

son charisme et sa rØputation de grande
probitØ. Il lui est demandØ de se rendre
à Narbonne « afin d�y proclamer la
Commune centrale de l�arrondissement,
avec union au gouvernement de Paris ».
Le 23 mars, Digeon arrive à Narbonne,
alors que la tension monte et que les
militants sont exaspØrØs par l�attitude de
la municipalitØ. Le lendemain, alors que
le commandant de la Garde nationale
mobile, BarthØlØmy Noºl, distribue des
fusils pour l�armement de ses hommes,
la rumeur se rØpand selon laquelle on
sort des armes de la mairie. 

Une insurrection spontanØe Øclate, la foule envahit l�hôtel de ville. Digeon
ne peut que prendre acte du fait accompli et prononce la constitution de
la Commune. Le gouvernement communaliste est composØ d�Émile
Digeon (journaliste), Prosper NŁgre (bibliothØcaire de la ville), BarthØlØmy
Noºl (commandant), EugŁne Gondres (reprØsentant de commerce),
EugŁne Bouniol (nØgociant en vins), Arthur Conche (libraire), Victor
Grasset (pâtissier). Il est prØsidØ par Baptiste Limouzy, jardinier.

États de services de BarthØlØmy Noºl chef de bataillon de
la garde nationale (A. D. Aude,  RW1146)

Liste des officiers de la garde nationale
(A. D. Aude,  RW1146)

L�hôtel de ville de Narbonne, fin XIXe s (A. D. Aude, 79Dv2/3) 

L’Øquipe municipale en place, avec à sa tŒte Marcelin
Coural et surtout ThØodore Raynal, proteste par voie
d’affiche au lendemain des ØvŁnements du 23 mars
1871 (A. D. Aude, 79Dv1/10)



La Commune installØe
La Commune narbonnaise s�organise. En premier lieu, il lui faut assurer sa
dØfense face aux menaces extØrieures. DŁs le 25 mars en effet, les autoritØs
civiles et militaires dØcident d�attaquer l�hôtel de ville et de dØloger les
insurgØs. Aussitôt le tocsin sonne à toute volØe pour appeler la population à
contrer les deux dØtachements des troupes du 52e de ligne envoyØs par le
lieutenant-colonel Vilar. Contrairement aux espØrances des officiers, trŁs
rapidement, les soldats fraternisent avec le peuple qui crie : « Vive la ligne !
Vive l�armØe ! ». Les groupes des officiers Blondlat et Chaveriat sont dØfaits,
le lieutenant NoguŁs s�Øchappe et informe Vilar de l�Øvolution des
ØvŁnements. Ce sont plus de deux cents soldats qui font dØfection et se
rangent aux côtØs des communards ; Vilar dØcide alors de laisser ses troupes
enfermØes dans la caserne. Avec ses deux cent cinquante soldats et prŁs de
trois cents gardes nationaux armØs, l�insurrection narbonnaise se diffØrencie
des autres Communes provinciales qui n�ont pu bØnØficier d�un soutien armØ.

Pour plus de sØcuritØ, Digeon dØcide de retenir comme otages
Blondlat et Chaveriat qui ont ØtØ faits prisonniers ainsi que le premier
adjoint Antoine Raynal. Le 26 mars, sans rencontrer aucune
opposition, il occupe la sous-prØfecture, montrant ainsi la suprØmatie
du mouvement communaliste dans l�ensemble de la ville. Puis Digeon
cherche à se prØmunir de toute attaque extØrieure : il demande au
chef de gare de couper les voies ferrØes pour Øviter toute arrivØe de
troupes. 
Le 27 mars, les dØlØguØs des communes avoisinantes et des grandes
villes de la rØgion viennent faire acte d�adhØsion à la Commune
nouvellement installØe.

La sous-prØfecture de Narbonne (A. D. Aude, 2Fi5747)

Louis Obissier Saint-Martin. NommØ, aprŁs le 4 septembre 1870,
sous-prØfet de Narbonne, il fut rØvoquØ au 24 mai 1873
(A. D. Gironde, 8J1160)

La caserne Saint-Bernard actuel collŁge
BeausØjour (A. D. Aude, 17Fi1427)

DØclaration du sous-prØfet de Narbonne Obissier Saint-Martin condamnant
la proclamation de la Commune et invitant à reprendre l�hôtel de ville
(A. D. Aude, 79Dv1/1)



Faire face�
Si, dans un premier temps, les autoritØs envisagent de rØgler le conflit de
maniŁre pacifique, elles dØcident, aprŁs avoir constatØ l�impuissance de la
garnison locale, de faire appel à des troupes extØrieures à l�Aude. Le substitut
du procureur gØnØral de Montpellier, HØrail, et le prØfet de l�Aude, Lucien
Trinchan, font apposer à Narbonne, dans la nuit du 26 au 27 mars, une affiche
menaçante, demandant aux Narbonnais de renoncer à leur allØgeance à la
Commune. Le 26 mars Trinchan envoie une fausse dØpŒche au prØfet de
l�HØrault, annonçant la chute de la Commune, ce qui prive celle-ci d�Øventuels
soutiens. 

Le 28 mars, alors que Trinchan, le
gØnØral Robinet commandant des
forces armØes en garnison dans
l�Aude et le procureur
Agniel tentent de
nØgocier avec Digeon, au

mŒme moment l�appareil rØpressif s�organise. Le 29 mars, on dØcide
de faire converger sur Narbonne des troupes venant de toute la
rØgion : le gØnØral Reybaud fait man�uvrer des « turcos » (troupes
d�infanterie coloniale issues du 3e rØgiment de tirailleurs algØriens)

vers Narbonne. 
Au mŒme moment Digeon, à la
tŒte d�une centaine d�hommes,
attaque l�arsenal et rØcupŁre
environ 150 fusils, des munitions,
des baïonnettes mais il ne
parvient pas à rallier les soldats
enfermØs dans la caserne Saint-Bernard. Puis, dØterminØ à faire couper les
voies ferrØes, il se rend à la gare oø il fait fuir les gendarmes en faction. Mais
les mesures prises sont insuffisantes et les troupes extØrieures
gouvernementales entrent en gare de Narbonne dans le nuit du 29 au
30 mars.

La tension monte dans la population qui malmŁne plu-
sieurs notables et vandalise la maison Cros, provoquant
la colŁre d�Émile Digeon qui rØprouve et condamne ces
dØbordements. 

Proclamation rØdigØe par L. Trinchan et E. HØrail affichØe
dans les rues de Narbone dans la nuit du 26 au 27 mars 1871
intimant aux Narbonnais de renier la Commune
(A. D Aude, 79Dv1/3)

ProcŁs-verbal de gendarmerie relatant les tentatives de
coupure des liaisons ferroviaires destinØes à empŒcher
l�arrivØe de troupes militaires extØrieures, ØvŁnements datØs
du 29 mars 1871  (A. D. Aude, 1M805)

Le 30 mars 1871 Émile Digeon demande l� arrestation de
Joseph Viennet, hostile à la Commune ; une cinquantaine
d�insurgØs partent à sa recherche vandalisant plusieurs
maisons narbonnaises. ProcŁs-verbal de gendarmerie relatant
ces ØvŁnements (A. D. Aude, 1M805)

La gare de Narbonne (A. D. Aude, 2Fi306)



La dØfaite des communards
Le 29 mars 1871, dans la nuit, et tout au long de la journØe du 30 mars, les troupes �

gendarmes, douaniers, 2 compagnies du GØnie, 1 escadron de chasseurs de TrŁbes et deux
cents « turcos » - arrivent en gare de Narbonne et prennent position. Le gØnØral
Reybaud, commandant de la 11e division militaire de Perpignan, confie au capitaine
Perrossier la direction des opØrations et donne l�ordre de proclamer l�Øtat de siŁge à
Narbonne, ce qui permettrait de fusiller sans jugement tout insurgØ pris les armes à
la main.

Mais les autoritØs civiles (le prØfet et le procureur gØnØral) qui ont installØ leur quartier
gØnØral à la gare s�opposent à ces mesures. Le commandement de l�opØration est alors

confiØ par le gouvernement de
Versailles au gØnØral Zentz
qui arrive à Narbonne le 31
mars au matin.

Les communards, de leur côtØ, organisent
leur dØfense : les civils Ødifient des barricades
tout autour de l�hôtel de ville, dans lequel
Digeon et ses hommes se sont retranchØs.
Des nØgociations s�engagent ; plusieurs mis-
sions � celles d�Auguste Clarou, d�Isidore
Roques et de ThØophile Marcou ; celle de
Gardel, curØ de l�Øglise Saint-Just � Øchouent. 

Le 31 mars, une ØchauffourØe rue du Pont des
Marchands entre les « turcos » et les

communards fait deux morts chez les insurgØs. Les esprits s�enflamment : le
gØnØral Zentz menace d�envoyer des obus sur la ville ; Digeon rØpond qu�il fera
alors fusiller les otages.

Le procureur gØnØral Agniel s�interpose, voulant
Øviter un bain de sang : il somme les insurgØs
de se rendre, leur promettant la clØmence.
Conscient que les forces sont inØgales, Digeon
ordonne l�Øvacuation de l�hôtel de ville ; quant à
lui, il est dØcidØ à mourir sur place. Aussi les
communards l�emmŁnent-ils de force dans une
maison voisine oø il est arrŒtØ. La Commune de
Narbonne est tombØe.

Le gØnØral Louis Adolphe Zentz d�Allnois
(collection privØe JD www military�photos.com)

Proclamation du prØfet de l�Aude et du
procureur gØnØral du 30 mars 1871 visant à
inciter les Narbonnais à renoncer à la Commune
(A. D. Aude, 79Dv1/8)

Lettre manuscrite du gØnØral Zentz arrivØ à
Narbonne le 31 mars avec le  8e bataillon de
chasseurs et menaçant les Narbonnais de
bombarder l�hôtel de ville. (A. D. Aude, 79Dv1/14)

Les turcos (A. D. Aude, 103J258)

Proclamation d�Émile Digeon, vØritable profession de foi
de la Commune, adressØe aux habitants de Narbonne le
30 mars 1871 en rØponse aux placards rØdigØs par le
prØfet et le procureur gØnØral (A. D Aude, 79Dv1/6)

Turco
(collection privØe Marie-Laure Piolet)



Arrestations et procŁs
DŁs le 31 mars 1871, les autoritØs procŁdent au dØsarmement des vaincus et à des
arrestations : peu de civils (44 mandats d�arrŒt ont ØtØ lancØs mais beaucoup ont pu fuir
en Espagne) ; 203 militaires. Le 4 avril le conseil municipal de Narbonne dØsavouant le
gouvernement de Versailles donne sa dØmission collective, mettant dans l�embarras les
autoritØs locales.
Sur les 203 militaires arrŒtØs, 18 hommes considØrØs arbitrairement comme les meneurs
sont traduits pour « dØsertion à des rebelles armØs » devant un conseil de guerre à
Narbonne les 8-9 et 10 mai ; ils sont condamnØs à mort, dØcision confirmØe par le conseil
de rØvision à Lyon le 27 mai. Mais devant la forte mobilisation de l�opinion (presse,
municipalitØs, garde nationale), Thiers gracie les condamnØs le 9 juin.
À la fin de l�instruction menØe à Narbonne, les accusØs civils (au nombre de 17) sont
transfØrØs à Rodez dans la nuit du 22 au 23 avril. Le procureur gØnØral Agniel, par peur
de pressions locales, ne veut pas confier le jugement à la cour d�assises de l�Aude. Le
procŁs s�ouvre le 13 novembre 1871 : 32 civils sont
accusØs, seuls 17 sont prØsents. Le 18 novembre, la
cour dØclare les accusØs non coupables et demande

leur mise en libertØ immØdiate. Les 8 et 9 mars
1872, la cour d�assises de l�Aveyron est rØunie
pour juger 7 des accusØs absents en novembre
1871 et dØclarØs contumaces : 5 d�entre eux
sont acquittØs, 2 dØclarØs coupables et
condamnØs à la dØportation (peine commuØe
en prison). Le 15 mars 1872, les accusØs qui ne

s�Øtaient pas soumis à la justice sont condamnØs
par contumace à la dØportation.

RØsumØ des dØbats et jugements du
procŁs de novembre 1871 par Prosper
NŁgre (P. NŁgre , Une voix de prison,
Rodez, 1871)

Ordonnance de contumace de 13 accusØs civils
absents lors du premier procŁs de novembre 1871
(A. D. Aude, 79 Dv1/12)

Mandat d�amener d�Émile Digeon � piŁce
produite lors du procŁs de Rodez de 1871
(A. D. Aveyron, 2U461)

Émile Cauvet, avocat à Narbonne, dØfend brillamment
les militaires poursuivis pour avoir rendu le poste de
l�Arsenal aux Communards (A. D. Aude, 13 Fi1)

Liste des jurØs du procŁs de Rodez de novembre
1871 (A. D. Aveyron, 2U461)



Si les rØgions voisines ont peu manifestØ leur soutien à la Commune de
Narbonne (ou en tout cas trop tardivement et de maniŁre peu efficace), le
mouvement insurrectionnel avait des appuis en Narbonnais, ce dont tØmoignent
dans les annØes 1870 diffØrentes manifestations populaires. Les fŒtes
traditionnelles, la cØlØbration du 4 septembre (date de la proclamation de la
RØpublique) interdite par les conservateurs sont autant d�occasions pour les
militants de proclamer leur espØrance en une RØpublique dØmocratique et
sociale. Ces mouvements sont rØguliŁrement rØprimØs (arrestations,
condamnations à la prison). 
En aoßt et septembre 1872, Øclatent à Narbonne des Ømeutes antimilitaristes,
plus graves que les ØvØnements prØcØdents. Depuis la rØpression de la Commune
par les « turcos », les Narbonnais manifestent rØguliŁrement leur hostilitØ à
l�armØe et ce sentiment est exacerbØ par la prØsence du 27e bataillon de
chasseurs à pied qui avait rØprimØ dans le sang la Commune de Marseille. Les
altercations entre civils et militaires sont frØquentes.  Mais le 23 aoßt, c�est à un

vØritable affrontement qu�on assiste, opposant un bataillon entier à une foule de cinq
cents personnes armØes de pierres, de couteaux et de bâtons et faisant des
blessØs dans les deux camps. Une nouvelle ØchauffourØe a lieu le 1er septembre.
C�en est trop pour Adolphe Thiers qui s�inquiŁte de ces mouvements dans
l�ancienne citØ rØvolutionnaire et enjoint aux autoritØs civiles de faire preuve de
la plus grande sØvØritØ. Les dirigeants rØpublicains du dØpartement, comme
Marcou, se dØsolidarisent de ces manifestations ; leur prise de position est mal
comprise par les militants. Le parti de l�ordre triomphe alors à Narbonne.
AprŁs l�amnistie partielle en mars 1879, puis totale en juillet 1880, les dØportØs
communards, de retour en France, reçoivent un accueil chaleureux en gare de Narbonne et
sont accueillis par des foules en liesse qui montrent que leur sympathie pour la Commune
reste vive. Les communards narbonnais, aurØolØs de leur prestige, s�engagent dans la vie
politique locale. C�est le cas notamment d�Émile Digeon et de Paul Narbonne.
Peu à peu le mythe de la Commune se construit. Ernest Ferroul, Ølu dØputØ en avril 1888
puis maire de Narbonne en avril 1891, entretient son souvenir et en fait un ØlØment
fØdØrateur des socialistes narbonnais.

Affiche d�avertissement du prØfet Louis Oustry
demandant l�arrŒt des fŒtes commØmoratives du 4
septembre (A. D. Aude, 1M1009)

Projet d�Ørection d�un monument à la mØmoire
de ThØophile Marcou, 1910 (A. D. Aude, 1M1086)

ProcŁs-verbal Øtabli par Louis Bonnel,
maire de Narbonne,  des altercations avec
les soldats du 27e bataillon le 23 aoßt 1872
(A. M. Toulouse, 5S487)

Banderole reprØsentant Ernest Ferroul, emprisonnØ en juin 1907 à la suite des manifestations viticoles.
Au-dessus d�Ernest Ferroul enchaînØ, on peut voir une caricature de Georges Clemenceau, alors prØsident
du Conseil. On peut lire sur le bouclier qu�il tient dans la main gauche : « Montmartre 1871 ; Narbonne
1907 », allusion à la Commune (vraisemblablement à la prise de la butte Montmartre par les Versaillais,
mais aussi au fait que Clemenceau fut alors maire de Montmartre). La date d�aoßt 1572 fait rØfØrence à
la Saint-BarthØlØmy (A. M. Narbonne)

L�hØritage



1870
19 juillet : la France dØclare la guerre à la Prusse
2 septembre : reddition de Sedan ; NapolØon III est
fait prisonnier avec son armØe
4 septembre : proclamation de la RØpublique ; consti -
tution d�un Gouvernement de la DØfense nationale
18 septembre : formation à Marseille d�un ComitØ
de la Ligue du Midi pour la DØfense nationale
19 septembre : dØbut du siŁge de Paris par l�armØe
prussienne
25 septembre : à Lyon, Émile Digeon, reprØsentant
le conseil municipal de Carcassonne, appelle à
l�action commune pour assurer la dØfense nationale
28 septembre : mouvement insurrectionnel à Lyon
avec Bakounine
2 octobre : Gambetta quitte Paris en ballon pour
rejoindre la dØlØgation du gouvernement à Tours
27 octobre : capitulation du gØnØral Bazaine à Metz 
novembre : esquisse d�une Ligue du Sud-Ouest avec
ThØophile Marcou
3 novembre : la politique du gouvernement est
approuvØe par plØbiscite à Paris
5-8 novembre : Ølections des municipalitØs
d�arrondissements à Paris

1871
19 janvier : Øchec de la tentative de rupture du
siŁge de Paris à Buzenval
22 janvier : manifestation insurrectionnelle à Paris
(30 morts)
28 janvier : signature de l�armistice entre la France
et la Prusse
janvier : le Club Lamourguier à Narbonne se
transforme en Club de la RØvolution
6 fØvrier : dØmission de Gambetta
8 fØvrier : Ølections de l�AssemblØe nationale
12 fØvrier : rØunion de l�AssemblØe nationale à
Bordeaux
17 fØvrier : Thiers devient chef du pouvoir exØcutif
24 fØvrier : rØunion de l�assemblØe gØnØrale de la
Garde nationale au Vauxhall ; manifestation place de
la Bastille
27 fØvrier : les canons de la Garde nationale sont
rassemblØs à Belleville et à Montmartre

1er mars : l�armØe prussienne entre dans Paris ;
ratification des prØliminaires de paix
3 mars : constitution de la FØdØration rØpublicaine
de la Garde nationale
10 mars : l�AssemblØe nationale dØcide son
transfert à Versailles
12 mars : Émile Digeon prononce un discours au
Club de la RØvolution et lance un appel aux armes
15 mars : Ølection du ComitØ central de la
FØdØration de la Garde nationale 
16 mars : arrivØe de Thiers et du gouvernement à
Paris
18 mars : devant la tentative d�enlŁvement par la
troupe des canons de la Garde nationale, les Parisiens
des quartiers est et centre se soulŁvent ; exØcution
des gØnØraux Lecomte et Thomas ; Thiers quitte Paris
pour Versailles
22 mars : manifestation sanglante de la place
Vendôme à Paris ; proclamation de la Commune de
Lyon 
23 mars : proclamation de la Commune de
Marseille 
24 mars : proclamation de la Commune de
Narbonne ; les insurgØs investissent l�hôtel de ville
et hissent le drapeau rouge
24 mars : proclamation des Communes de Saint-
Étienne et de Toulouse
25 mars : fraternisation entre militaires et civils à
Narbonne ; occupation de la sous-prØfecture et de la
gare
25 mars : fin de la Commune de Lyon ; Ølections du
conseil de la Commune de Paris
26 mars : proclamation de la Commune du Creusot
27 mars : fin de la Commune de Toulouse
27 mars : les communes avoisinantes et certaines
villes de la rØgion envoient des dØlØgations à
Narbonne ; les autoritØs militaires affichent une
proclamation contre les insurgØs
28 mars : proclamation solennelle de la Commune
de Paris ; fin des Communes de Saint-Étienne et du
Creusot
29 mars : institution de dix commissions composant
le gouvernement communal à Paris

Chronologie



1871
29 mars : les insurgØs narbonnais attaquent et
s�emparent de l�arsenal mais Øchouent à couper les
voies ferrØes
30 mars : nØgociations entre les insurgØs
narbonnais et les autoritØs militaires
31 mars : fin de la Commune de Narbonne ; aprŁs
de brefs affrontements, l�armØe reprend le contrôle
de la ville
2 avril : la Commune dØcrŁte la sØparation de
l�Église et de l�État ; premiŁres attaques des
Versaillais
3-4 avril : Øchec de la sortie sur Versailles ;
exØcutions de Flourens et de Duval
4 avril : fin de la Commune à Marseille ; tentative
de Commune à Limoges
5 avril : dØcret sur les otages
11 avril : crØation par la Commune d�un conseil de
guerre
14 avril : dØbut du bombardement d�AsniŁres par
les troupes versaillaises
16 avril : dØcret sur la crØation des coopØratives
ouvriŁres et la reprise des ateliers abandonnØs
17 avril : moratoire des ØchØances des effets de
commerce
19 avril : la Commune expose son programme dans
la DØclaration au Peuple français
22 avril : organisation des boucheries municipales
23 avril : mise en place du blocus de Paris par les
Versaillais
28 avril : dØcret interdisant le travail de nuit dans
les boulangeries
1er mai : crØation du Premier ComitØ de Salut
Public
4 mai : prise du Moulin-Saquet par les Versaillais
5 mai : interdiction de sept journaux parisiens ;
destruction de la chapelle expiatoire commØmorant
la mort de Louis XVI

8 mai : Thiers adresse un ultimatum aux Parisiens
9 mai : prise du fort d�Issy par les Versaillais ;
crØation du DeuxiŁme ComitØ de Salut Public
13 mai : prise du fort de Vanves par les troupes
versaillaises
16 mai : dØmolition de la colonne Vendôme
19 mai : dØcret de laïcisation de l�enseignement
21 mai : entrØe des troupes versaillaises dans Paris ;
dØbut de la  « semaine sanglante »
23 mai : dØbut des grands incendies (Palais des
Tuileries, Hôtel de Ville, etc.)
24 mai : exØcution de six otages dont Mgr Darboy
27 mai : derniers combats à Belleville, aux Buttes-
Chaumont et au cimetiŁre du PŁre-Lachaise
29 mai : capitulation du fort de Vincennes ; fin de
la Commune de Paris
mai-juin : transfert des prisonniers communards à
Versailles
7 aoßt : dØbut des premiers conseils de guerre à
Versailles
novembre : premier procŁs des insurgØs de
Narbonne à Rodez ; acquittement des accusØs
prØsents

1872
mars : second procŁs des insurgØs de Narbonne à
Rodez (accusØs jugØs par contumace au premier
procŁs) ; acquittement de cinq des accusØs et
condamnation de deux autres
3 mai : dØpart du premier convoi de dØportØs pour
la Nouvelle-CalØdonie

1879
3 mars : loi d�amnistie partielle 

1880
11 juillet : loi d�amnistie complŁte et retour des
derniers dØportØs
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